
CHAPITRE 63

Loi modifiant la Loi du barreau

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

sA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 8 de la Loi du barreau
(Statuts refondus, 1941, chapitre 262),
modifié par l'article 1 de la loi 6 George
VI, chapitre 59, et par l'article 1 de la loi
8 George VI, chapitre 41, est de nouveau
modifié en remplaçant le sous-paragraphe/
du paragraphe 1 par le suivant:

"/) Pour fixer la rémunération des offi-
ciers et des membres du conseil, des exa-
minateurs, des membres du comité de
discipline et généralement des membres de
tout autre comité du conseil général;".

2 . L'article 13 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 59, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans les septième et huitième
lignes du premier alinéa les mots" et secré-
taire du bureau des examinateurs" par les
mots ", secrétaire du bureau des examina-
teurs et secrétaire du comité de discipline".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 18, la section et les
articles suivants:

"SECTION IIa

"DU COMITÉ PROVINCIAL DE DISCIPLINE

" 1 8 a . Le conseil général peut instituer
un comité de discipline dont la juridiction
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s'étend sur tous les membres du barreau
de la province, dans les cas suivants:

a) Lorsqu'un conseil de section refuse
ou néglige de procéder sur une plainte
régulièrement portée, dans les trois mois
de sa réception, et dans les six mois pour
la section du Bas Saint-Laurent;

b) Lorsqu'un conseil de section, dans
une affaire de sa compétence, réfère la
plainte au conseil général;

c) En l'absence de juridiction des con-
seils de sections ou à la demande d'un con-
seil de section compétent, dans toute autre
matière ou question touchant l'honneur,
la dignité et les intérêts du barreau.

" 18b. Les membres du comité de disci-
pline, au nombre de cinq, sont nommés et
choisis par le conseil général parmi les
syndics des sections.

Les membres du comité de discipline
choisissent, entre eux, un président; ils
ont juridiction exclusive jusqu'à la déci-
sion finale.

Le secrétaire du comité de discipline
transmet une copie de la décision de ce
comité au conseil général et au conseil de
la section dont relève l'avocat traduit
devant le comité de discipline.

"18c . Ce comité, à sa discrétion, pro-
cède à l'enquête dans la section où la
plainte, l'affaire ou question a pris nais-
sance, ou dans la section dont fait partie
l'avocat traduit devant le comité, ou, du
consentement du plaignant et de l'intimé,
dans toute autre section du barreau de la
province.

"18d . Lorsque le comité de discipline
décide une plainte qu'un conseil de section
a référée au conseil général ou sur laquelle
un conseil de section a refusé ou négligé de
procéder dans le délai prescrit, les frais
de l'enquête peuvent être mis à la charge
de cette section du barreau.

"18e . Les dispositions de l'article 22
relatives à l'assignation des témoins et le
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pouvoir de condamner aux frais l'une ou
l'autre des parties, celles des sous-para-
graphes a, b et c du paragraphe 1 et le
paragraphe 2 de l'article 27, celles des
articles 28, 29 et 30 s'appliquent, mutatis
mutandis, au comité de discipline."

4 . L'article 22 de ladite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 8 George VI, chapitre
41, est de nouveau modifié en y insérant,
entre l'avant-dernier et le dernier alinéa, le
suivant:

"Les syndics de sections doivent trans-
mettre au secrétaire-trésorier du barreau
de la province une copie authentique de
toute plainte régulièrement portée, lors-
que le conseil de section n'a pas procédé,
sur cette plainte, dans les délais prescrits
par l'article 18a."

5 . L'article 48 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 59, modifié par l'article 3 de la loi 8
George VI, chapitre 41, remplacé par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
62, et modifié par l'article 1 de la loi 12
George VI, chapitre 30, est de nouveau
modifié

a) en y ajoutant, après le quatrième
alinéa, le suivant:

"Le président du bureau des examina-
teurs est nommé annuellement. Au cas
d'absence ou d'incapacité d'agir, le bureau
des examinateurs lui nomme un rempla-
çant parmi ses membres durant cette
absence ou incapacité.";

b) en y ajoutant, après le mot "ans",
dans la deuxième ligne du cinquième ali-
néa, les mots ", sauf dans le cas prévu par
l'alinéa précédent";

c) en retranchant le neuvième alinéa.

6 . L'article 57 de ladite loi, modifié par
l'article 4 de la loi 8 George VI, chapitre
41, et remplacé par l'article 3 de la loi 11
George VI, chapitre 62, est modifié

a) en retranchant, dans les sixième,
septième et huitième lignes du paragraphe
f, les mots ", avoir subi avec succès un
examen universitaire sur les matières de
cet enseignement" ;

b) en retranchant, dans la troisième
ligne du premier alinéa du paragraphe g,
les mots "et oral".
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7. L'article 68 de ladite loi est modifié
en remplaçant le sous-paragraphe c du
paragraphe 1 par le suivant:

"c) S'il a été suspendu de ses fonctions
par un tribunal, par le conseil de sa sec-
tion, par le conseil général ou par le comité
de discipline;".

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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